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(chapitre A-29), dont un médecin omnipraticien et un 
médecin spécialiste, après consultation de chaque orga-
nisme représentatif d’une catégorie de professionnels de la 
santé ayant conclu une entente en application de cette loi;

attendu qu’en vertu de l’article 7.0.1 de la Loi sur 
la Régie de l’assurance maladie du Québec, à l’expiration 
de leur mandat, les membres du conseil d’administration 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés 
ou nommés de nouveau;

attendu qu’en vertu de l’article 7.2 de cette loi, les 
membres du conseil d’administration, autres que le pré-
sident-directeur général, ne sont pas rémunérés sauf dans 
les cas, aux conditions et dans la mesure que peut détermi-
ner le gouvernement, mais ils ont cependant droit au rem-
boursement des dépenses faites dans l’exercice de leurs 
fonctions, aux conditions et dans la mesure que détermine 
le gouvernement;

attendu qu’en vertu du décret numéro 958-2014 du  
5 novembre 2014, madame Diane Francoeur a été nommée 
membre du conseil d’administration de la Régie de l’assu-
rance maladie du Québec, parmi les professionnels de la 
santé au sens de la Loi sur l’assurance maladie, que son 
mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

attendu que la consultation requise par la loi a été 
effectuée;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Santé et des Services sociaux :

que madame Diane Francoeur, obstétricienne gyné-
cologue, présidente de la Fédération des médecins spé-
cialistes du Québec, soit nommée de nouveau membre 
du conseil d’administration de la Régie de l’assurance 
maladie du Québec, après consultation de l’organisme 
représentatif des médecins spécialistes ayant conclu une 
entente en application de la Loi sur l’assurance maladie 
(chapitre A-29), pour un mandat de quatre ans à compter 
des présentes;

que la madame Diane Francoeur soit remboursée des 
frais de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice 
de ses fonctions conformément aux règles applicables 
aux membres d’organismes gouvernementaux adoptées 
par le gouvernement par le décret numéro 2500-83 du  
30 novembre 1983 et les modifications qui y ont été ou qui 
pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet
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Décret 849-2019, 14 août 2019
ConCernant l’acquisition par expropriation de cer-
tains biens pour la construction ou la reconstruction 
d’une bretelle d’accès à l’autoroute 40, également 
désignée autoroute Félix-Leclerc, à partir de la Place 
des Miliciens, située sur le territoire de la ville de 
Trois-Rivières

attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 12 de la Loi sur la voirie (chapitre V-9), le ministre 
des Transports peut louer, échanger et acquérir de gré à 
gré ou par expropriation tout bien au bénéfice du domaine 
de l’État;

attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 12 de cette loi, le ministre des Transports peut acquérir 
de gré à gré ou par expropriation tout bien nécessaire afin 
de donner accès à des propriétés isolées, de remembrer ou 
regrouper des terrains morcelés, de permettre le déplace-
ment de constructions ou de réduire le coût de l’emprise 
d’une route;

attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 36 de la Loi sur l’expropriation (chapitre E-24), toute 
expropriation doit être décidée ou, suivant le cas, autorisée 
préalablement par le gouvernement aux conditions qu’il 
détermine;

attendu que, pour réaliser les travaux ci-après men-
tionnés, il y a lieu que le ministre des Transports soit 
autorisé à acquérir par expropriation les biens requis à 
cet effet;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports :

que le ministre des Transports soit autorisé à acquérir, 
par expropriation, certains biens pour réaliser les travaux 
suivants, à savoir :

― la construction ou la reconstruction d’une bretelle 
d’accès à l’autoroute 40, également désignée autoroute 
Félix-Leclerc, à partir de la Place des Miliciens, située 
sur le territoire de la ville de Trois-Rivières, dans la 
circonscription électorale de Maskinongé, selon le plan 
AA-7007-154-12-0425 (projet n° 154120425) des archives 
du ministère des Transports.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves ouellet
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